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Présentation
Nourrir les Français ? La tâche est relativement facile depuis qu’a disparu la malédiction millénaire qui rendait chacun inquiet de sa subsistance quotidienne. Nourrir l’humanité ? Un défi bien plus complexe face au scandale des 850 millions de personnes qui ne peuvent manger à leur faim et aux trois milliards d’humains supplémentaires qu’il faudra nourrir en 2050. Cela frise l’impossible, alors que la planète va manquer d’eau, de terre et d’énergie et que nous devrons affronter les effets de nos inconséquences actuelles : réchauffement de la planète, pollution, érosion, perte de la biodiversité...
Dans ce livre sont présentés tous les aspects de ce gigantesque défi, sans doute le plus important du XXIe siècle et pour lequel l’agriculture sera à nouveau appelée à occuper le devant de la scène. Sont ainsi exposées très pédagogiquement les questions de l’avenir des subventions agricoles au sein d’un commerce « mondialisé », des rapports de l’agriculture avec l’agro-industrie et la grande distribution, du risque de crises sanitaires de grande ampleur, de l’extension de la production OGM, mais aussi de l’émergence de nouveaux pays exportateurs (Chine, Brésil), etc. Un ouvrage aussi complet qu’accessible, qui passionnera agriculteurs et urbains, citoyens et décideurs.
Pour en savoir plus…
 
Une analyse et une anticipation que devra consulter toute personne préoccupée par l’avenir du monde. […] Le livre le plus méthodique, le plus honnête, le plus alerte de « vulgarisation » sur ces problèmes.
Edgard Pisani
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Préface
PAR EDGARD PISANI
Dans sa note liminaire, Bruno Parmentier confesse qu’il ignorait tout de l’agriculture au moment où il a pris la direction d’une école d’agriculture, en 2002. Et celui auquel il a demandé de préfacer ce livre ignorait tout de l’agriculture au moment où lui a été confiée, il y a quarante-quatre ans, la négociation de la politique agricole européenne et la modernisation de l’agriculture française. Que faut-il en déduire ? Le monde agricole manque-t-il de compétences et de voix ? Faut-il que le président de la République ait eu, lors de ma nomination, la volonté de mettre au pas un « monde » qui vivait à part dans un univers qui se modernisait ? Assurément non. Les deux faits sont la conséquence de deux vérités que nul ne peut ignorer : pour connaître une réalité économique et sociale complexe, mieux vaut ne pas appartenir à l’une de ses parties ; pour être entendu du reste du monde, le monde agricole ne gagne rien à la plaidoirie d’un avocat issu de son sein. L’excellent tableau que Bruno Parmentier dresse ici est fait pour dire à l’opinion et aux responsables politiques, économiques, sociaux de France, d’Europe et du monde qu’à ne pas traiter les problèmes qui se posent concrètement, ils prendraient de redoutables responsabilités en matière de subsistance, d’environnement, d’équilibre démographique. Ainsi, pour être pertinent, ce livre se présente comme un dossier de politique générale qui, loin de toute attitude partisane, vient rappeler que la vie du monde dépend des champs, prés, forêts et mers de la planète et qu’une gestion exclusivement marchande des problèmes conduirait aux pires désordres. Pour être lu comme il le mérite, ce livre ne devait pas être écrit par un agronome pour des agriculteurs et des agronomes, mais par un généraliste pour « M. Tout-le-Monde ». Cela ne veut pas dire que les agronomes et les agriculteurs doivent l’ignorer. Ils peuvent, bien au contraire, grâce à lui, appréhender leurs problèmes dans leur redoutable immensité, dans leur diversité défiant l’intelligence.
Le « vieil homme » remercie donc l’auteur d’avoir élaboré une analyse et une anticipation que devra consulter toute personne préoccupée par l’avenir du monde. Non comme une référence doctrinale ou une théorie politique, mais comme un outil de réflexion. Ayant lu le manuscrit, je veux citer ici les titres de quelques chapitres : « Produire plus et mieux avec trois fois moins : moins de terre, moins d’eau, moins de biodiversité » ; « Intégrer de nouvelles contraintes : plus de chaleur, plus d’épidémies ». Telles sont les données exposées. Mais voici les problèmes et perspectives : « les armes traditionnelles de l’agriculture ne suffiront pas à relever les défis de demain », mais « le développement accéléré de la biologie ouvre le “siècle du vivant” ». Quittant les domaines de la production, une mise en garde s’élève : « Le commerce international, [constitue-t-il] un outil pour mieux nourrir ou pour affamer ? », car l’agriculture ne s’appréhende pas seule, mais à travers « ses relations avec l’agroalimentaire et la grande distribution ».
Mais, au fait, « qui nourrira qui au XXIe siècle ? » D’où viendra la subsistance de la Chine et de l’Inde avec leurs deux milliards et demi de bouches ? De l’Amérique latine avec ses immenses ressources mais aussi ses forêts ravagées ? De l’Afrique qui, naguère autosuffisante, comptera demain bien plus de la moitié des affamés du monde ? Du Moyen-Orient, avec son pétrole, ses déserts et ses fleuves ? De l’ex-URSS, dont la collectivisation a jadis détruit les structures rurales et qui s’oriente aujourd’hui vers des latifundia productrices mais au rôle incertain ? Ce passionnant parcours avec les forces et les faiblesses qu’il révèle conduit à un impératif : « soutenir l’agriculture au XXIe siècle ».
Décrivant et interrogeant, Bruno Parmentier dit les problèmes qu’ont posés, que posent et que poseront les « politiques agricoles ». Il affirme en conclusion que, faisant œuvre de pédagogue, il s’est bien gardé de « s’engager ». C’est vrai, mais les faits parlent d’eux-mêmes et, une fois signalés, personne ne peut les réduire au silence.
Le lisant, chacun réagira à sa manière, mais nul ne pourra sortir de cette lecture sans un sentiment d’angoisse, sans une volonté d’action et, d’abord, sans le désir d’en savoir davantage. Je continuerai donc d’étudier, d’interroger, de tenter de nouvelles réponses. Inquiet parce que, jusqu’ici, rien ne m’a démontré que le monde pourra nourrir neuf milliards d’habitants, je me référerai souvent à ce livre comme le plus méthodique, le plus honnête, le plus alerte ouvrage de « vulgarisation » sur le problème. Celui qui pose le mieux la question la plus grave de toutes celles que l’avenir nous soumet : comment produire assez pour répondre à tous les besoins, sauvegarder la nature qu’une certaine modernité malmène, trouver dans le monde moderne une place pour les ruraux que cette même modernité contraint à l’exode ?
Merci à Bruno Parmentier d’avoir mis les points sur les « i ».



Introduction
L’agriculture, activité millénaire – traditionnelle s’il en est –, a subi en Europe une mutation fantastique depuis le milieu du XXe siècle. En ce début du XXIe siècle, elle s’apprête à connaître à nouveau une métamorphose complète. Contrairement à beaucoup d’autres changements qui s’opèrent cachés derrière les murs des usines et dans les bureaux, ceux-là se déroulent en plein jour, sous les yeux des non-agriculteurs, devant chez eux et de part et d’autre de la route des vacances. Ils ont donc tous l’impression d’en être témoins… mais comprennent-ils ce qu’ils voient ? Les Occidentaux mangent tous les jours et sentent bien que cela constitue un bouleversement considérable ; cependant, face aux nombreuses questions qui se posent concernant l’avenir de l’alimentation, aussi bien en termes de volumes disponibles à l’échelle de la planète que de qualité de ce que l’on mange, ils hésitent entre le changement des habitudes et la nostalgie, le plaisir et la colère, le « laisser-aller » et l’envie de « reprendre la main » sur cette part essentielle de la vie. Mais comment rester objectif dans une matière où les sens, les besoins, l’éducation, l’instinct et l’histoire personnelle sont à ce point sollicités ? Et, sur ce sujet, ce qui se lit et s’entend est proprement incompréhensible pour ceux, nombreux, qui n’ont pas le recul suffisant. Les Français se trouvent, de plus, à une époque où il est de bon ton de disserter sur le mode catastrophiste : leur pays serait amorphe, en déclin, incapable de réagir et de surmonter ses blocages. Ils aiment à se faire peur et à s’autoflageller. Pourtant, pour reprendre le titre évocateur d’un livre récemment paru, on pourrait aussi se demander « pourquoi ça ne va pas plus mal1 », et faire la liste des nombreuses forces, réelles ou latentes, et des espoirs qui résident au sein de ce pays, sans conteste l’un des plus doués de la planète en matière d’agriculture et d’alimentation.
Il faut prendre conscience tout d’abord qu’une peur ancestrale a bel et bien disparu, celle de ne pas avoir à manger. Bien peu auraient l’idée maintenant, comme le faisaient leurs grands-parents, de stocker de la farine, des nouilles, du riz, de l’huile et du sucre à chaque crise internationale. Qui pourrait imaginer que le pain vienne à manquer dans la boulangerie d’à côté ou le lait dans le supermarché ? On ne se rend même plus compte à quel point cette abondance est un événement nouveau pour l’humanité ; se nourrir a toujours constitué pour cette dernière un souci majeur, quotidien, permanent, et le travail lié à la satisfaction de ce besoin l’activité principale de la majorité de la population. La France, qui affiche aujourd’hui une agriculture largement exportatrice, a quand même connu onze disettes au XVIIe siècle, seize au XVIIIe siècle, et dix encore au XIXe siècle. Même au XXe siècle, les deux guerres mondiales ont provoqué pénuries et rationnements : la génération de l’entre-deux-guerres, qui a connu les privations de la Seconde Guerre mondiale, en a été durablement traumatisée.
Vers 1950, la France comptait encore 8 millions d’agriculteurs, lesquels n’arrivaient toujours pas à nourrir correctement 40 millions d’habitants (soit à peine cinq bouches par agriculteur). Et puis, merveille de l’ingéniosité humaine, l’agriculture et l’élevage se sont professionnalisés, leur productivité a décuplé, et les Français, ainsi que leurs voisins d’Europe de l’Ouest et quelques rares autres peuples, ont fini par connaître l’abondance à la fin du XXe siècle. En cinquante ans, le nombre de paysans français s’est divisé par dix, et aujourd’hui chacun d’entre eux nourrit près de cent personnes. La population hexagonale atteint 60 millions d’habitants, les agro-industriels exportent tous azimuts et personne ne sait que faire des surplus. Le secteur agroalimentaire constitue la principale source de devises du pays ; en ce domaine, la France est le deuxième exportateur mondial, et le premier par habitant. Une réussite tout à fait exemplaire que lui envient de nombreux pays.
Il s’est passé, dans le même temps, un événement aussi extraordinaire qu’imprévu : au lieu de reconnaître le mérite des agriculteurs français, leurs concitoyens les ont caricaturés au point de voir en eux de véritables « ringards ». Pour nombre d’urbains, qui se nourrissent trois fois par jour sans y penser en profitant largement des richesses créées par le secteur de l’alimentation et qui sont de plus en plus nombreux à visiter la campagne ou à s’y installer, les agriculteurs semblent maintenant dépourvus de toute qualité de modernisme. Ils sont réputés faire du bruit avec leurs tracteurs, leurs arrosages ou leurs bêtes, salir les routes, accaparer l’eau, épandre à longueur de journée des produits chimiques suspects, polluer les rivières, empuantir l’atmosphère, maltraiter les animaux, chasser à tort et à travers, manipuler le vivant de façon irresponsable, produire de la « malbouffe », coûter cher à l’Europe, et râler constamment. Pure caricature bien sûr, qui illustre un fossé culturel croissant, une méconnaissance profonde, l’insouciante légèreté de ceux qui n’ont jamais connu la faim et aussi l’arrogance traditionnelle des intellectuels.
On remarquera cependant que pour d’autres urbains, pénétrés d’écologie et de plus en plus critiques envers leur propre mode de vie, ce sont au contraire les agriculteurs qui sont les « vrais postmodernes » au tournant du siècle, par leur choix d’une vie plus proche de la nature, plus équilibrée, qui représente une alternative à celui de la ville devenu trop aliénant2 . 
En France, la question alimentaire que se pose aujourd’hui la majorité de la population n’est plus en effet celle de l’approvisionnement (puisqu’elle n’a plus peur de manquer), mais bien davantage celle de la qualité. Mais quelle qualité ? Contrairement à la quantité, voilà un concept difficilement saisissable, dont chacun entretient une interprétation personnelle, celle-ci étant d’ailleurs bien différente en semaine, durant le week-end ou pendant les vacances. Chacun veut en effet à la fois manger beaucoup, simple, pratique, vrai, savoureux, équilibré, sain, naturel, diversifié, du terroir, exotique, sécurisé, pas cher, etc. Sans négliger le fin du fin : se trouvant trop gros, beaucoup de gens veulent d’abord maigrir.
À l’époque, pas si lointaine, où l’on mourait autour de l’âge de cinquante ans, après avoir mangé 50 000 fois si on avait eu de la chance, un Français cherchait surtout à prolonger ses jours et à gagner quelques déjeuners supplémentaires. Désormais on vit jusqu’à quatre-vingts ou quatre-vingt-dix ans, avec l’assurance de consommer 100 000 repas, sans compter les apéritifs, cocktails, goûters et autres grignotages. Du coup, les inconvénients de l’abondance apparaissent au grand jour. L’obésité fait des ravages, les allergies et intolérances se développent, ainsi que les maladies rares (parfois issues de la longue exposition à des produits indésirables) et certaines psychopathologies alimentaires (boulimie, anorexie ou orthorexie). Le concept de « malbouffe » a largement concurrencé celui de pénurie, sauf pour les clients de l’association des Restaurants du cœur et autres soupes populaires, toujours trop nombreux, certes, mais ne faisant plus qu’exceptionnellement la une des journaux et magazines.
Et pourtant, affirmons-le sans détour : on ne s’est jamais aussi bien restauré en France qu’aujourd’hui.
On mange bien, d’abord, du point de vue de la sécurité sanitaire de base. Pratiquement plus personne ne meurt après souper, ce qui pourtant était un risque permanent il y a encore quelques dizaines d’années. Pourtant, quand survient une intoxication alimentaire dans une collectivité, on en entend parler pendant des semaines. Et que penser de la disproportion entre l’inflation de commentaires journalistiques autour des crises alimentaires et leur réalité objective en termes épidémiques : la maladie dite de la « vache folle » a finalement fait en tout et pour tout 10 à 15 morts en France, et, à l’heure où cette préface est bouclée, la « grippe aviaire » n’en a pas fait un seul. Les Français gagnent trois mois d’espérance de vie tous les ans depuis plusieurs dizaines d’années ; chaque génération domine de 5 à 10 centimètres la précédente et ce n’est certainement pas en s’empoisonnant à table que l’on arrive à ce résultat.
Mais on mange bien en France, également, en terme de dégustation. Le monde entier continue de goûter et louer la gastronomie hexagonale. Les Français résistent encore de façon significative à l’invasion de la « malbouffe » déstructurée à l’américaine. Les différentes strates d’immigration, ainsi que le tourisme à l’étranger, leur ont fait adopter progressivement un certain nombre de recettes étrangères, enrichissant encore la grande diversité de leur patrimoine culinaire. Et n’oublions pas les grandes entreprises agro-industrielles au rayonnement international : on déguste des yaourts Danone et du vin de Bordeaux sur une bonne partie de la planète. Des grandes chaînes de supermarchés d’origine hexagonale approvisionnent de plus en plus largement la planète, de Sa˜o Paulo à Pékin.
Osons donc une affirmation qui peut paraître à contre-courant, voire stupéfiante : malgré toutes les critiques (dont beaucoup sont légitimes), malgré tous les énervements et motifs d’insatisfaction, malgré les nombreuses imperfections subsistant, malgré la « malbouffe », malgré les dégâts induits par le progrès, malgré la véritable « épidémie » mondiale d’obésité et la multiplication des cancers, on mange mieux que l’on n’a jamais mangé.
La conscience de cette avancée ne doit donc pas faire céder le secteur agricole au découragement qui souvent le mine, car un nouveau défi, tout aussi important, complexe et vital l’attend, pour lequel il devra une nouvelle fois démontrer ses capacités d’évolution.
L’agriculture au cœur même des problèmes vitaux du XXIe siècle
Le sujet de ce livre est bien l’agriculture. Commençons par une première constatation : l’abondance de produits agricoles et alimentaires en Europe à la fin du XXe siècle pourrait ne constituer qu’une parenthèse, et même une exception unique dans l’histoire et la géographie de l’humanité.
En matière géographique, comment oublier que quelque 850 millions de personnes (sur 6,4 milliards) souffrent encore de la faim sur la planète ? D’ici à 2050, la Terre comptera 2 à 3 milliards d’habitants supplémentaires. L’Europe, dont la population va décroître, ne mangera pas davantage et l’on peut raisonnablement penser qu’elle s’approvisionnera sans problème. Mais l’Asie devra, gageure considérable, multiplier sa production par 2,3. Quant à l’Afrique, elle devrait théoriquement quintupler sa production pour subvenir à ses besoins alimentaires, tout au moins selon les normes occidentales, un défi vraisemblablement impossible à relever. Malgré le développement avancé d’une partie du monde, l’accumulation insolente de richesses, les progrès technologiques et l’émergence d’une forme de conscience mondiale, de plus en plus de gens risquent d’avoir faim au XXIe siècle sur cette planète fragile.
Sur le plan historique, l’homme a, jusqu’ici, fait le plus simple : il sait produire beaucoup de biens alimentaires avec une apparente efficacité. Mais cette efficacité reste très relative car elle s’exerce uniquement dans des conditions favorables où les ressources sont abondantes. Les grandes quantités de céréales, de lait, de viande, de fruits, de légumes, etc. qui sortent de terre utilisent en effet beaucoup d’eau, d’énergie, de chimie, de mécanique et la quasi-totalité des sols disponibles. On produit « beaucoup avec beaucoup » ; cela a demandé de nombreux et patients efforts, mais n’était pas hors de portée…
L’homme doit maintenant apprendre à produire « à la fois plus et mieux, mais avec moins » : moins d’eau, moins de sol, moins d’énergie, moins de chimie, etc. Ce pari n’est pas gagné, loin s’en faut, d’autant plus que l’on a dégradé les sols et les cours d’eau, diminué dangereusement la biodiversité et contribué à un réchauffement de la planète aux conséquences difficiles à prévoir. La société occidentale a également édicté des règles d’échange et de commerce international qui rendent pratiquement impossible la survie des agricultures et des agriculteurs de nombreux pays du tiers monde et les condamnent soit à une extrême dépendance, soit purement et simplement à la famine. De plus, l’ensemble de l’humanité pourrait avoir à affronter le retour de grandes épidémies. Enfin, l’agriculture se trouve aujourd’hui sollicitée pour une contribution nouvelle et majeure, qui n’a plus rien à voir avec l’alimentaire : fournir des matières premières à l’industrie, dans le secteur de l’énergie notamment pour prendre le relais du pétrole. Il faudra donc énormément de travail, d’inventivité et d’investissements pour réussir ce tour de force.
« Partant de certitudes fondées sur des analyses et des prises de position fondées sur des valeurs, le monde peut sans doute nourrir le monde à la condition d’en prendre les moyens. Mais en libérant tous les instincts de possession et de victoire, de domination et de triomphe que le marché réveille, on risque de prendre un chemin qui rende impossible la satisfaction des besoins humains de la moitié de l’humanité3 .» 

« Aujourd’hui, très honnêtement et du fond de moi-même, je m’adresse à la société globale et je lui dis : vous avez besoin de l’agriculture et vous ne mesurez pas le risque que vous courez en ne lui faisant pas la place qu’elle mérite et qui lui revient. Engageons-nous ensemble dans une réflexion où, parce que vous aurez pris la mesure des problèmes que pose votre alimentation en quantité et en qualité, parce que vous aurez pris la mesure du problème que pose l’environnement, parce que vous aurez pris la mesure des risques que font courir les déséquilibres des sociétés rurales, la société globale, nationale, européenne et mondiale aura intérêt à aborder le problème agricole de façon que celle-ci subsiste pour la satisfaire, elle, société globale, et de façon que le monde agricole trouve sa place, non plus une place de mendiants et de subventionnés mais une place essentielle d’acteurs dans le monde moderne4 ! »

Ouvrons les yeux : l’agriculture est tout sauf « ringarde ». Elle va revenir rapidement au centre même des préoccupations, au Nord comme au Sud. Les sociétés urbaines vont très vite s’en apercevoir et l’image de l’agriculture changera de nouveau fortement. Ce secteur est l’un des gardiens de la sauvegarde de la planète : il doit nourrir ses habitants mais aussi, bientôt, faire rouler des voitures, approvisionner des usines et conserver les paysages. De plus, la principale voie de sortie industrielle sera probablement le développement des techniques issues de la biologie, permettant, par exemple, de créer des végétaux capables de pousser dans des conditions hostiles (sols contenant du sel, eau peu abondante, températures très basses, nombreux prédateurs ou maladies, etc.) ou possédant des propriétés nouvelles (meilleure qualité nutritionnelle ou énergétique, etc.). La « civilisation du vivant », qui est en train de voir le jour, est à la fois porteuse de promesses inouïes et de dangers considérables. Difficile encore d’imaginer ce qu’il adviendra pour l’humanité du décryptage du génome, notamment humain. Représentera-t-il un redémarrage extraordinaire en terme de progrès, qui rendra caduques une bonne partie de nos craintes actuelles, ou bien, ce qui est toujours possible, un mirage dangereux menant à des conséquences désastreuses5 ?
Ce livre est celui d’un néophyte passionné. Son auteur, urbain « pur sucre », a décidé récemment de rejoindre le milieu agricole et agroalimentaire en prenant la direction d’une école d’ingénieurs en agriculture, persuadé que le XXIe siècle sera en particulier celui du vivant. Il a beaucoup écouté, lu et observé pour essayer de se faire son idée sur ces questions à la fois réputées très complexes et extrêmement médiatisées. Le résultat de cette réflexion est destiné à tenir dans deux essais de synthèse sur les enjeux alimentaires de la « civilisation du vivant », qui seront lisibles par les non-spécialistes, souvent perdus au milieu des polémiques sur le financement de la Politique agricole commune européenne (PAC), les OGM (organismes génétiquement modifiés), les problèmes de pénurie d’eau, les énergies renouvelables, la « malbouffe », l’obésité, le bien-être animal, l’aide alimentaire aux pays du tiers monde et bien d’autres sujets. Le présent ouvrage traite du souci de « nourrir » l’ensemble de la planète, et notamment de ses implications technologiques, économiques et politiques. Un second ouvrage complétera ce propos en examinant les modalités du « manger », s’attardant sur la culture alimentaire, la santé, la relation ville-campagne, etc.
Le but n’est pas de se risquer présomptueusement à écrire ce qu’il conviendrait de faire, mais bien d’éclairer sur le contexte et les enjeux, et sur le caractère globalisant de tous ces problèmes fondamentaux que chacun a parfois tendance à traiter séparément. Pas d’essais à thèse donc, mais des livres « pédagogiques », de vulgarisation, tentant, plus modestement, de recréer des liens entre le monde de la campagne, l’agriculture et le reste de la société.
Des livres qui tentent d’expliquer aux gens des villes en quoi l’agriculture se trouve au cœur même des problèmes du futur. Des livres qui tentent également de montrer aux agriculteurs que la crise actuelle sera probablement de courte durée, tant la société aura besoin d’eux pour produire davantage d’aliments de qualité, d’énergie, de fibres et autres matières premières pour l’industrie. Des livres, enfin, pour tous ceux qu’intéressent la solidarité nationale et internationale, l’humanitaire, l’écologie, et qui souhaitent resituer ou remotiver leur action.
Des textes enfin écrits volontairement avec des termes simples, compréhensibles par tous, et les seuls chiffres les plus significatifs. Les spécialistes de tous bords trouveront peut-être cet ouvrage un peu simpliste ; il n’est pas écrit pour eux, mais pour le « citoyen de base »6 . 

Bruno Parmentier, Angers-Lavelanet-de-Comminges, été 2006.
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1
Nourrir les hommes et les femmes du XXIe siècle
La population mondiale a très fortement augmenté au XXe siècle et la capacité de l’humanité de se nourrir également. Malgré les succès remarquables enregistrés, dans de nombreuses régions du monde, famine et malnutrition subsistent. Le problème va encore s’aggraver d’ici à 2050 avec l’augmentation estimée d’un tiers de la population mondiale, et ce malgré la misère, la maladie, les guerres et les catastrophes en tous genres. Sauf en Europe, où la croissance démographique deviendra vraisemblablement négative et où les besoins diminueront, les denrées alimentaires vont souvent manquer. En définitive, il faudrait doubler la production alimentaire mondiale et la multiplier par cinq en Afrique. Cette tâche constitue un défi immense ; relevable en théorie, mais quasiment impossible à remporter en pratique. Déjà les surfaces dédiées aux cultures viennent à manquer. La répartition planétaire des hommes et des sols cultivables étant très inégale et les habitudes de consommation variant fortement d’une société à l’autre, il faudra révolutionner les pratiques agricoles sur les plans technique, économique et politique. Sans parler des habitudes alimentaires.
L’énorme diversité des pratiques rend difficile de parler de « l’agriculture »
L’agriculture et l’élevage figurent parmi les plus vieilles et les plus constantes activités de l’humanité. Sous toutes les latitudes, on a progressivement abandonné la cueillette et la chasse (et maintenant la pêche) comme seules voies pour trouver sa nourriture quotidienne. Il s’agit donc d’un facteur d’unité dans le monde : chaque pays, chaque région est confrontée à ce phénomène et cherche à l’intégrer de la manière la plus efficace possible. Pourtant, quelles différences entre la situation de la France en 1945, où 8 millions de paysans n’arrivaient pas à nourrir 40 millions de Français ; celle des années 2000, où les 800 000 exploitants qui restent ne savent plus quoi faire de leur production malgré les jachères et les quotas, et celle des années 2010 ou 2020, où ne subsisteront probablement que 400 000 agriculteurs ?
Plus généralement, y a-t-il vraiment un point commun entre les 28 millions d’agriculteurs de la planète qui sont équipés de tracteurs (et de tout ce qui va généralement avec : surfaces importantes, semences sélectionnées, eau, engrais, pesticides, conseils techniques), les 250 millions qui utilisent bœufs, chevaux, mulets, zébus, buffles ou autres animaux (avec un accès limité aux techniques modernes) et enfin le milliard de paysans qui ne peuvent compter que sur la force de leurs bras munis d’une houe (bien souvent, sans aucun accès aux techniques modernes) ? En Asie ou en Afrique, un paysan produit en moyenne 2 tonnes de céréales à l’hectare, cultive 0,8 hectare, et produit au total 1,6 tonne par an. En France, ce même paysan produit 8 t/ha sur 100 ha, soit 800 t/an. Cet écart de productivité brute du travail peut être de 1 à 500. Il était de 1 à 10 vers 1900 et a donc été multiplié par cinquante au cours du XXe siècle.
En Europe, l’agriculture est multiforme : y cohabitent par exemple 620 000 exploitations françaises (dont 367 000 « professionnelles » employant au moins une personne à trois quarts de temps sur 70 ha en moyenne), avec 350 000 portugaises (11 ha) et 280 000 britanniques (60 ha). Il convient maintenant d’y ajouter des agricultures aussi différentes que celle de la Pologne (2 100 000 exploitations de 8 ha en moyenne), et bientôt celle de la Roumanie.
Les Français vivent dans l’un des principaux pays agricoles de la planète. Les autres États, même européens, se situent à bonne distance. La France fournit 23 % de la production totale de l’ex-Europe des Quinze. Elle se situe au premier rang européen pour le blé, les oléagineux, les bœufs, la volaille, la betterave, le vin ; au deuxième pour le lait et au troisième pour les porcs. Et pourtant, ce pays a un véritable talon d’Achille : il n’arrive pas à produire les protéines dont il a besoin pour l’alimentation animale. Les agriculteurs français importent les trois quarts de celles-ci, principalement du soja en provenance des États-Unis, du Brésil et d’Argentine ; cette forte dépendance limite une bonne part des performances de leurs élevages, particulièrement de porcs et de poulets ; les exploitations, de plus en plus industrielles et « hors-sol », sont menacées de délocalisation vers des pays qui cumulent les deux avantages de produire des protéines et d’avoir une main-d’œuvre pas chère.
Quant à l’industrie agroalimentaire française, elle constitue le premier secteur industriel du pays et se situe au premier rang européen (21 % du chiffre d’affaires agroalimentaire des Quinze). Elle enregistre 9 milliards d’euros d’excédent commercial (contre 5 pour le reste de l’industrie), bien qu’elle n’exporte que 20 % de sa production.

Se nourrir, un problème bien différent suivant les régions de la planète
De quelle alimentation parle-t-on ? Des standards de l’Europe de l’Ouest et des États-Unis, ou de ceux de la planète ? Actuellement la planète compte plus de 6 milliards d’habitants, dont 1,1 milliard de très pauvres, qui vivent avec moins de 1 $ par jour. En 2050, il y aura selon toute vraisemblance 8 à 9 milliards d’habitants à nourrir, la croissance provenant principalement des pays les plus en difficultés.
Certains pourraient légitimement s’interroger sur cet apparent paradoxe : c’est dans les pays les plus pauvres que la population augmente le plus rapidement, malgré les famines, les guerres, les maladies, etc. Ce livre n’étant pas un livre de démographie, on n’y traitera pas de cette question en détail. On peut cependant constater que la cause essentielle de cette explosion est la baisse de la mortalité infantile, y compris dans les pays les plus pauvres d’Afrique. Et cela grâce à l’éducation des filles et au développement des méthodes d’hygiène, qui sont incontestablement à l’œuvre dans toutes les régions du monde, même si c’est avec une efficacité et une rapidité différentes.
La baisse de la natalité ne survient que plusieurs générations après la réduction de la mortalité infantile, essentiellement grâce à l’augmentation du niveau de vie, comme on l’a observé dans tous les pays développés. Pendant la période dite « de transition », où les enfants meurent de moins en moins mais naissent encore nombreux (surtout dans les zones rurales), la population « explose », suivie de la demande alimentaire. D’un côté, ce peut être l’occasion d’un véritable bond dans le développement grâce à l’arrivée sur le marché du travail de très nombreux jeunes, sans que pèse encore la charge des retraites de leurs aînés à payer. Mais, souvent, les conditions politiques et sociales ainsi que le contexte international rendent impossible ce progrès. Les pénuries se font alors de plus en plus graves, provoquant à leur tour des guerres et les épidémies. Mais la réalité statistique est là, têtue : la population augmente toujours. Certains pays comme la Chine ou l’Inde ont tenté d’endiguer leur croissance démographique par une politique de restriction sévère assortie d’une très forte pression sociale interdisant d’avoir plusieurs enfants. D’autres apparaissent dépassés par les événements, comme la plupart des pays africains ; les catastrophes naturelles, les guerres, les famines, le sida, etc. élèvent la mortalité, mais la population continue de fortement croître et la demande alimentaire reste massive.
On meurt moins et l’on vit de plus en plus vieux
Qu’est-ce qui fait que l’on meurt moins et que l’on vit de plus en plus vieux ? Avant tout, les progrès de la médecine et de meilleures conditions de vie
– notamment une meilleure alimentation et une meilleure hygiène –, mais
aussi l’éducation. L’alimentation, en particulier infantile, est primordiale. Manger régulièrement de bons aliments, diversifiés, à satiété aide à se maintenir en vie et en bonne santé.
L’hygiène constitue un autre facteur fondamental, que l’on peut mettre en œuvre grâce à la généralisation de l’accès à l’eau potable, à l’évacuation des eaux souillées (les latrines, puis les toilettes, et les égouts), etc.
L’éducation (en particulier celle des femmes) permet d’identifier certains risques sanitaires, de mieux protéger ses enfants, de prendre conseil, consulter, etc. Faire boire régulièrement un bébé qui a la diarrhée ou une personne âgée qui ne ressent plus la soif sauve, par exemple, de nombreuses vies. S’inquiéter quand un nouveau-né ne pleure plus et désinfecter une plaie ouverte peuvent paraître aller de soi mais sont le fruit de l’éducation.
Quant à la médecine, elle joue en effet un rôle de première importance, en particulier les campagnes de vaccinations et l’accès aux soins. Cependant, dans les pays développés, elle n’est que partiellement responsable de l’élévation de l’espérance de vie. Quand on sait que, au Nord, près de la moitié des dépenses de santé de toute une vie sont consommées pendant… la dernière année de son existence, on comprend mieux que la médecine prolonge la vie, certes, mais n’intervient que comme l’un des facteurs de ce phénomène complexe.

Évolution de la population mondiale de 1950 à 2050
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Source : FAO, 2 0031 . 


En vingt ans, la pauvreté a sensiblement reculé : selon les Nations unies, le nombre de personnes « extrêmement pauvres2 » est passé entre 1980 et 2001 de 1,5 à 1,1 milliard (21 % de la population du tiers monde
– contre 40 % auparavant –, mais encore 46 % des habitants de l’Afrique subsaharienne). Ces chiffres sont toutefois décevants, car la baisse de la pauvreté est désormais moins rapide que la croissance de la population et que celle des inégalités ; le nombre de personnes pauvres recommence donc à augmenter. De plus, tous les pays ne connaissent pas la même dynamique : selon la Banque mondiale, la Chine est passée de 60 % à 16 % de personnes pauvres en vingt ans ; l’Asie du Sud-Est de 52 % à 31 % et l’Amérique latine de 12 % à 9 %, alors qu’en Afrique subsaharienne ce taux a progressé de 42 % à 46 % (soit + 150 millions de personnes).
En 2001-2003, on estimait à 854 millions le nombre de personnes sous-alimentées dans le monde3 : 9 millions dans les pays industrialisés, 25 millions dans les pays en transition (essentiellement en Europe de l’Est) et 820 millions dans les pays en développement (soit une baisse d’à peine 3 millions depuis 1990). Après les progrès enregistrés au cours des décennies précédentes (– 37 millions à l’échelle mondiale durant les années 1970 et – 100 millions durant les années 1980), la tendance est à la stagnation : entre 1991 et 1996, le nombre de sous-alimentés a augmenté de 26 millions pour ensuite baisser de 23 millions entre 1996 et 2001 (voir en annexe le tableau « Évolution sur trente ans du nombre de personnes sous-alimentées dans le monde »). L’Objectif du Millénaire pour le développement, qui prévoit de réduire de moitié le nombre de personnes souffrant de la faim d’ici à 2015 (par rapport à la situation de 1990), soit une diminution de 31 millions par an, apparaît désormais comme tout à fait irréaliste.
Il convient tout de même d’observer que le nombre de personnes sous-alimentées est resté à peu près stable alors que la population mondiale augmentait nettement : la planète arrive donc à nourrir de plus en plus d’humains. Selon les estimations de la FAO en 2002, on est passé d’une consommation moyenne mondiale de 2 358 kilocalories par jour et par personne en 1965 à 2 803 kcal en 1998, et on prévoit de passer à 3 050 kcal en 2 030. Mais, dans une optique plus pessimiste, on constate encore une fois que, malgré tous les progrès technologiques ainsi que l’élargissement des échanges et de la conscience planétaire, l’humanité n’arrive pas à diminuer collectivement et de façon significative le nombre de personnes sous-alimentées, et que de grandes disparités perdurent entre les pays : 3 380 kcal/jour/personne dans les pays industrialisés (c’est-à-dire souvent beaucoup trop, d’où l’obésité croissante) et seulement 2 195 en Afrique subsaharienne (c’est-à-dire pas du tout assez, sachant qu’on ne prévoit guère d’amélioration d’ici à 2030).
Les gains obtenus à l’échelle mondiale découlent de la progression rapide enregistrée par quelques grands pays. Ainsi, la Chine, à elle seule, a réduit le nombre de ses citoyens sous-alimentés de 74 millions depuis quinze ans. L’Indonésie, le Vietnam, la Thaïlande, le Nigéria, le Ghana et le Pérou sont chacun parvenus à réduire de plus de 3 millions le nombre de victimes de la malnutrition dans leur pays. Mais dans 47 autres pays, au contraire, cette population n’a cessé de croître (96 millions de nouveaux pauvres).
Les exemples dramatiques sont légion. L’Afrique subsaharienne demeure la région du monde la plus marquée par la sous-alimentation. En Afrique centrale notamment, la situation empire sous l’effet de la guerre quasi chronique dans laquelle s’est enfoncée la République démocratique du Congo (RDC), où le nombre de personnes qui n’ont quasiment rien à manger a quintuplé en trente ans, représentant désormais 72 % de la population nationale. Mais ce n’est pas là une exception : au Kénya, la population sous-alimentée a triplé durant la même période, à Madagascar, elle a quadruplé, etc. Au Soudan, particulièrement dans l’ouest du pays, 24 % des habitants manquent de nourriture. La guerre au Darfour a fait 30 000 morts et 1,2 million de déplacés, lesquels ne peuvent presque plus se nourrir. Les conflits entraînent en effet, dans bien des cas, des migrations massives et l’arrêt ou la destruction de l’activité agricole. Le sida fait également des ravages, en particulier en Afrique australe, provoquant à son tour indirectement des famines ; au Botswana, l’espérance de vie a chuté de vingt ans entre 1995 et 2005 : on n’y vit plus en moyenne que trente-cinq années.
L’Asie n’est pas épargnée. En Afghanistan, 70 % de la population souffrirait de malnutrition4 . Au Bangladesh, sur 142 millions d’habitants, 43 millions feraient l’expérience d’une insécurité alimentaire constante et de la malnutrition. La moitié des femmes enceintes est victime de carences et un tiers des nouveau-nés n’atteint pas un poids suffisant. En Corée du Nord, 35 % de la population serait sous-alimentée, tandis que les habitants de la Corée du Sud satisfont leurs besoins alimentaires presque selon les normes occidentales5 . 

Perspectives pour l’Afrique
La faible fiabilité des statistiques concernant l’Afrique rend les Nations unies très perplexes sur l’augmentation à venir de sa population. Alors que l’Afrique est déjà passée entre 1975 et 2005 de 335 à 751 millions d’habitants, ce continent comptera probablement environ 1,9 milliard de personnes en 2050, si la croissance démographique est maîtrisée. Dans le cas contraire, on pourrait tout aussi bien avancer le chiffre de 3 milliards, soit plus que les populations de la Chine et de l’Inde réunies6 . 
Or, le droit à avoir des enfants reste culturellement très important en Afrique et peu de gouvernements le remettent en cause ; ces derniers s’attachent davantage à faire baisser la mortalité que la natalité, contrairement à la stratégie privilégiée depuis plusieurs dizaines d’années en Asie. Le contrôle des naissances est peu répandu et la mortalité infantile (qui demeure la plus élevée de la planète avec 94,2 ‰ décès d’enfants de moins d’un an, contre 9,2 en Europe pour la période 2005-2010), associée à l’insécurité politique et économique, incitent toujours à avoir de nombreux enfants. Malgré tout, les progrès en matière d’hygiène et de prévention concourent à une baisse régulière de la mortalité infantile (128,2 ‰ en 1970-1980). Par ailleurs, dans la plupart des pays africains, on se marie souvent très jeune, vers seize ans, avec pour conséquence des maternités précoces (pour 75 % des très jeunes femmes). Dans un contexte démographique où le nombre d’adolescents va bientôt très fortement augmenter, la possibilité de diminuer la natalité à court terme apparaît fort limitée, sauf à mettre en place des politiques volontaristes de limitation des naissances.
Par ailleurs, l’Afrique a du mal à bénéficier du phénomène dit de « bonus démographique », qui a contribué à amorcer le développement des pays du Sud-Est asiatique : pendant un temps relativement court, au début du « boom » démographique, les jeunes en âge de travailler sont nombreux tandis qu’il n’y a pas encore beaucoup de retraités, ce qui, lorsque le contexte le permet, engendre une croissance économique importante.
Or, le contexte ne facilité pas ce décollage : l’insécurité politique et alimentaire notamment demeure. Alpha Oumar Konaré, président de la commission de l’Union africaine, rappelle qu’au cours des cinquante dernières années le continent a été le théâtre de 186 coups d’État et de 26 guerres ; on y compte 16 millions de réfugiés.
Les famines font l’objet de surenchères médiatiques de la part des gouvernements qui recherchent de l’aide humanitaire, et même des agences d’aide, qui savent combien la réalité des dons est systématiquement inférieure aux promesses. L’ensemble du continent a, en effet, connu une détérioration de sa situation alimentaire depuis les années 1990, contrairement aux autres régions du monde, tandis que 72 % de ses terres arables et 31 % de ses pâturages sont considérés comme dégradés, selon les estimations de l’IFPRI (Institut international de recherche en politiques alimentaires).
En définitive, le scénario suivant semble le plus probable : l’Afrique subsaharienne sera vraisemblablement encore longtemps minée par la faim, la soif, la guerre et le sida (lequel entraînera à lui seul une perte de 267 millions d’habitants à échelle du continent, dont 97 millions pour les six pays les plus touchés7 ), tout en voyant sa population augmenter massivement. Et comme le nombre de bouches à nourrir excédera fortement les capacités de production agricoles, une forte proportion des Africains qui naissent aujourd’hui aura durablement faim.
Au Pérou, en Haïti, au Nicaragua, on estime que près de la moitié de la population vit au-dessous du seuil de pauvreté ; dans ces pays encore majoritairement ruraux, ce sont bien les paysans qui ont faim, jour après jour, surtout quand les calamités naturelles s’en mêlent comme la sécheresse (induite par le phénomène climatique dit El Nin˜o), les ouragans (Mitch), les inondations, etc. En Colombie, pays possédant pourtant un fort potentiel agricole, un habitant sur quatre dispose de moins de 2 100 calories par jour. Guérilla, drogue, chômage, etc. ont déplacé 3 millions de personnes, parmi lesquelles 80 % ne mangeraient plus à leur faim.

Enfin, en Papouasie-Nouvelle-Guinée (Océanie), 26 % de la population est encore dans une situation très préoccupante.
On sait que la sous-alimentation est responsable d’une bonne partie des décès à l’échelle de la planète, en particulier parmi les enfants. Les quatre principales maladies infantiles (diarrhée, maladies respiratoires aiguës, paludisme et rougeole), qui causent plus de la moitié des décès, sont fortement aggravées par les retards de croissance ou l’insuffisance pondérale. On observe en particulier neuf fois plus de mortalité par diarrhée chez les enfants malnutris que chez les enfants bien nourris. La carence en fer rend très sensible à la malaria, la carence en vitamine A à la rougeole, etc. Les affamés semblent mourir de maladie ; en fait ils meurent progressivement de faim, la maladie se contentant de « finir le travail ». Faim et misère forment un cercle vicieux dont il est difficile de sortir : la malnutrition freine le développement, empêchant ses victimes de travailler de manière satisfaisante et entretenant ainsi leur grande pauvreté. On a estimé que l’anémie réduit, à elle seule, le PIB du Bangladesh ou du Mali de 1 % à 2 % par an.
Les facteurs de la consommation d’énergie alimentaire8
Manger à sa faim est un phénomène complexe qui fait intervenir de nombreux facteurs ; certaines études ont tenté de les objectiver pour prévoir les besoins alimentaires de la planète, pays par pays.
D’abord, les personnes jeunes mangent davantage que les plus âgées : elles ont besoin de se développer – parfois dans des conditions difficiles –, au moins jusqu’à vingt-cinq ans. Les pays à forte croissance démographique augmentent donc notablement leurs besoins alimentaires. De ce simple point de vue, l’Europe va encore diminuer légèrement les siens d’ici à 2050 (– 1 %) alors que l’Afrique devrait les élever de façon significative (+ 7 %). 
De la même façon, une génération qui grandit correctement gagne quelques centimètres par rapport à celle de ses parents ; elle mange davantage car les grands mangent plus que les petits, et le phénomène se répète à la génération suivante. On estime que cet effet d’accroissement de la taille augmentera de 1,4 % le besoin nutritionnel moyen du monde, avec une pointe de 2,8 % en Asie de l’Est, où la population est actuellement de taille sensiblement inférieure à la moyenne mondiale.
Les femmes enceintes, elles aussi, mangent davantage. La diminution du taux de fécondité, et donc du nombre de femmes enceintes sur la planète, pourrait induire une baisse de 1 % de la consommation alimentaire mondiale.
Enfin, les gens qui ont une activité physique importante consomment plus que les sédentaires. Un travailleur de force a besoin de deux fois plus de nourriture qu’un employé de bureau (non sportif). Quand les « ruraux » migrent dans les zones urbaines – même en vue d’une activité qui ne serait pas totalement sédentaire –, ils diminuent sensiblement leur dépense physique et donc leurs besoins alimentaires. Ce phénomène influera favorablement (– 3 % en moyenne) sur la demande nutritionnelle de la planète d’ici à 2050.
D’après les spécialistes de la FAO, la conjugaison de tous ces phénomènes interviendrait à hauteur de 2 % dans l’augmentation de la demande alimentaire mondiale d’ici à 2050.

Néanmoins, ce phénomène peut être réversible, comme cela s’est produit en France dans le passé. Le prix Nobel d’économie Robert Fogel estime ainsi qu’en 1 790 20 % de la population française était trop faible pour travailler. Sa réintégration dans la main-d’œuvre active au cours du siècle qui a suivi, grâce à l’amélioration de la nutrition, serait à l’origine de la moitié de la croissance économique de cette époque. Une réduction de la faim en Afrique et en Asie pourrait avoir des effets analogues. Or, d’un point de vue strictement technique, avec les niveaux de productivité que permet l’agriculture moderne, il est théoriquement possible aujourd’hui de nourrir 10 milliards de personnes. Ainsi, durant les cinquante dernières années, la production agricole a été multipliée par 2,6, essentiellement du fait de l’élévation de la productivité. Pourra-t-on reproduire au XXIe siècle la performance réalisée au XXe siècle ?
Dans la réalité, l’organisation sociale et internationale rend cet objectif apparemment simple très compliqué. Pour nourrir aux normes occidentales la population mondiale actuelle, il faudrait augmenter d’au moins 28 % la production mondiale, et surtout s’arranger pour qu’elle parvienne effectivement à ceux qui en ont besoin, sans les exclure de la vie économique. Si, compte tenu de la grande ambition de ce projet, on se donne jusqu’à l’échéance 2050 pour y arriver, entre-temps la population aura augmenté de 50 %, passant de 6 milliards à 8 ou 9 milliards de personnes. Il faut également prendre en compte le fait que lorsque les gens diversifient leur alimentation, ils augmentent très fortement leur prélèvement sur la terre ; le taux de transformation des calories d’origine végétale (céréales et légumineuses) en calories d’origine animale (viande et lait) passe de 4 pour 1 dans la production de poulet ou de porc (c’est-à-dire qu’il faut 4 calories végétales pour produire 1 calorie de viande de poulet) à 11 pour 1 dans la production de viande de bœuf et de mouton, même si ces ruminants ingèrent de l’herbe et d’autres produits qui ne sont pas directement consommés par les hommes ni cultivés sur les mêmes terres.
De plus, la composition de la population – plus de jeunes, plus grands, plus urbains, etc. (voir l’encadré sur les facteurs de la consommation d’énergie alimentaire) – accroîtra encore les besoins de 2 % d’ici à 2050.
Sur ces bases de calcul, évidemment approximatives, on s’aperçoit que ce ne serait plus de 28 % mais de 125 % (voir tableau) qu’il faudrait augmenter la production alimentaire d’ici à 2050, avec des différences très importantes suivant les continents et les pays du monde9 . 
Ainsi, en Europe par exemple, où ne naissent plus suffisamment d’enfants et où l’on mange déjà à peu près à sa faim, l’augmentation des quantités n’est presque plus d’actualité. Les agriculteurs et les autres professionnels de l’alimentation se rendent compte que le phénomène de croissance de la demande, qui leur a permis de se développer depuis la Seconde Guerre mondiale, est maintenant derrière eux ; s’ils peuvent encore miser sur la qualité, ils doivent savoir que, selon les prévisions des économistes, on aura besoin de moins d’aliments en 2050 qu’aujourd’hui10 . 
De combien faudrait-il multiplier la production agricole actuelle pour nourrir tous les habitants de la planète en 2050 ?
(en coefficients multiplicateurs)
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Source : Philippe Collomb, Une voie étroite pour la sécurité alimentaire d’ici à 2050, op. cit.



La situation est très différente sur les autres continents : il faudrait là accroître massivement les quantités produites, en particulier en Afrique et, dans une moindre mesure, en Asie.
Vingt-cinq États africains, plus Haïti et l’Afghanistan, devraient maintenir une croissance annuelle régulière de leur production alimentaire supérieure à 5 % jusqu’en 2050 pour parvenir à nourrir correctement leurs populations suivant les normes occidentales. Et ce n’est pas du tout un hasard si la majorité de ces pays connaît des guerres à répétition : les deux phénomènes s’entretenant souvent. L’Éthiopie, par exemple, devrait multiplier par 15 sa production dans la période, le Mozambique et la RDC par 14, le Libéria, le Burundi, le Malawi, l’Angola et le Rwanda par 11, le Tchad, le Nigéria, le Congo, la Côte-d’Ivoire, la Zambie par 10, etc.
Parmi les dix-neuf pays du groupe suivant, qui pourraient « se contenter » d’environ 4 % d’augmentation annuelle de leur production agricole, on trouve le Bénin, le Yémen, la Tanzanie (devant multiplier leur production par 8), le Kénya, le Cambodge, Madagascar, le Bangladesh (par 7), le Sénégal, le Guatémala ou le Laos (par 6), etc.11 . 
Vivre dans un grand pays exportateur de produits agricoles ne préserve pas totalement la population locale de la pénurie alimentaire. Les problèmes de distribution sont au moins aussi importants pour l’alimentation que pour la production. Le Brésil, géant de l’exportation et probable grenier du monde au XXIe siècle, a encore comme objectif gouvernemental de nourrir la totalité de sa population, à travers le plan d’action Faim zéro. En effet, 14,4 millions de Brésiliens (8 % de la population) sont sous-alimentés et 30 millions sont malnutris ; le programme social de ce plan, Bolsa Familia, prévoit des transferts de revenus aux familles en échange de la fréquentation scolaire et de visites médicales. Mais agir sur la demande ne suffit pas, il faut également augmenter l’offre à faible prix ; comme, de plus, le Brésil entend exporter de plus en plus de nourriture, il doit augmenter sa production de 75 % d’ici à 2050. Quant à son voisin l’Argentine, la crise économique majeure qu’il a traversée à la fin des années 1990 conjuguée à la « folie » de l’économie du soja OGM fait qu’il connaît de nouveau une vraie crise alimentaire.
D’autres problèmes surgissent, tout aussi cruciaux. 70 % de la population des pays en développement vit dans des zones rurales. Dans les campagnes chinoises, qui présentent à la fois des poches de pauvreté absolue et des régions de production hyperintensive – celle-ci fondée sur l’abondance de la main-d’œuvre plutôt que sur l’usage de machines –, si l’on introduit une mécanisation agricole « à l’occidentale », les emplois disparaîtront et l’exode rural, déjà considérable, s’accélérera. Les autorités prévoient d’ailleurs d’inverser l’équilibre de peuplement entre zones rurales et zones urbaines (actuellement, 800 millions de personnes vivent dans les campagnes et 500 millions dans les villes), en l’espace de vingt ans. Cela implique une « mécanisation contrôlée » de l’agriculture, liée à la création d’activités artisanales ou semi-industrielles dans les zones rurales, ainsi que le déplacement annuel de 15 millions de ruraux. Cette migration massive et planifiée des paysans, dont beaucoup se reconvertissent en ouvriers sitôt arrivés en ville, permet d’attirer jusqu’aux toutes dernières usines délocalisées de la planète.
Dans les années 1960 et 1970, de nombreux Européens ont milité pour une meilleure répartition des richesses mondiales. On y arrive, mais pas de la manière qu’ils avaient imaginée : la Chine, l’Inde ainsi que quelques autres pays concentrent certaines catégories d’emplois et absorbent une plus grande part des richesses mondiales… et l’Occident se trouve quelque peu pris au dépourvu : comment ses populations, qui se sont servies largement depuis des siècles, vont-elles défendre leurs intérêts ? Par ailleurs, si l’Inde se mettait à consommer de la viande, passant, par exemple, de 4 kg/an/habitant à 40 kg (sachant que les États-Unis en sont à 80 kg), ses besoins en céréales doubleraient. Cela bouleverserait toute la production céréalière mondiale, d’autant plus que l’Inde compte encore 230 millions de sous-alimentés et a beaucoup moins bien réussi que la Chine à affronter le problème de la faim. Tout cela parce que les animaux consomment, comme les hommes, des céréales, et qu’il leur en faut entre 4 et 10 kg pour produire un kilo de viande.
Dans trente ans, la situation la plus probable (selon les spécialistes) devrait être la suivante : 8 à 9 milliards d’habitants sur terre, dont 7 à 8 correctement nourris. Il restera toujours autour d’un milliard de personnes sous-alimentées. Le principal changement viendra du fait qu’elles se situeront presque toutes en Afrique. L’Asie et l’Amérique latine compteront encore de nombreuses poches de pauvreté mais ces deux continents se seront durablement éloignés du spectre de la famine.

Que mange-t-on aujourd’hui ?
Sauf rares exceptions, la nourriture humaine de base est constituée de céréales, partout dans le monde, quels que soient le pays et la culture. Blé, riz, maïs d’abord, et, dans une moindre mesure, seigle, épeautre, orge, avoine, triticale, millet, quinoa, sarrasin. Ces céréales se préparent sous toutes leurs formes, elles-mêmes plus ou moins élaborées : pains, galettes, nouilles, couscous, bouillies, semoules, crêpes, céréales du petit déjeuner, etc.
Mention spéciale, sous nos latitudes, au froment (blé), à l’épeautre et au seigle, qui sont des céréales panifiables (que l’on peut transformer en pain). Ils contiennent en effet des protéines insolubles, la gliadine et la gluténine, qui forment le gluten lors de leur mélange avec du liquide. Ce phénomène confère à la pâte une élasticité et une structure et permet au pâton de retenir le gaz carbonique engendré par la fermentation. Les autres céréales n’ont malheureusement pas la même propriété, ce qui fait que les pains multigrains présentent tous une forte proportion de farine de blé.
À noter qu’au niveau mondial la part relative du riz diminue légèrement au profit du blé, qui est en plus un excellent pourvoyeur de protéines (14 % pour le blé dur contre seulement 8 % pour le riz et la majorité des variétés de maïs) et qui peut se garder, moyennant certaines précautions, tout au long de l’année.
Pays de riz, pays de blé, pays de maïs…
Les Nations unies classent les pays du monde en six grands groupes alimentaires, en fonction de leur alimentation dominante, ou plus précisément de la source dominante de leur énergie alimentaire.
• 16 pays, en majorité asiatiques (Cambodge, Indonésie, Philippines, Inde, etc.), mais aussi africains (Sénégal), consomment de façon préférentielle du riz.
• 25 autres pays, principalement en Eurasie et en Afrique, privilégient le blé : Algérie, Turquie, Iran, Pakistan, etc.
• La Chine et l’Égypte se partagent entre riz et blé.
• 25 pays constituent la « civilisation du maïs » ; la grande majorité se situe en Amérique latine : Mexique, Pérou, Brésil, Vénézuela, etc.
• L’aire du mil, du millet et du sorgho est beaucoup plus réduite ; elle compte quelques pays et régions en Afrique (Mali, Soudan, Burkina Faso, Niger, Cameroun, Nord Bénin, Nord Nigéria, etc.).
• La majeure partie de l’Afrique subsaharienne, soit 21 pays (comme le Nigéria, la RDC ou le Cameroun), consomme non pas des céréales mais des racines et tubercules : manioc, igname, taro, patate douce, plus banane plantain.
Ces deux derniers groupes de pays souffriront vraisemblablement le plus de la faim au XXIe siècle. Faute de perspectives de rentabilité, la recherche internationale travaille très peu sur ces plantes. Or, d’un point de vue purement scientifique et technique, il y aurait beaucoup à attendre de l’amélioration de ces cultures12 . 
Enfin, la quasi-totalité des pays développés se caractérisent maintenant par une alimentation très diversifiée à base de blé, maïs, lait, viande, fruits et légumes (dont l’Europe occidentale, les États-Unis, l’Australie).

Les céréales, sources principales de l’énergie alimentaire au niveau mondial, ne sont pas produites que pour les hommes ; les animaux d’élevage en consomment également beaucoup (près de 44 % de l’ensemble des récoltes). Si l’on ajoute ce qui est consacré aux semences de l’année suivante, aux fournitures diverses pour les productions non alimentaires et aux pertes inévitables, les humains ne consomment en fait directement que la moitié des céréales récoltées. Pour satisfaire cette énorme demande, la production mondiale de céréales a doublé en l’espace de quarante ans, passant de 0,94 milliard de tonnes à la fin des années 1960 à 2,2 milliards de tonnes actuellement. Un effort du même type serait nécessaire dans les trente à cinquante années qui viennent pour nourrir 2 à 3 milliards d’habitants de plus (objectif : 3 milliards de tonnes). Pour donner une idée du défi que cela pose, on peut observer que ce milliard de tonnes de céréales supplémentaires représente l’équivalent de trois fois la production annuelle des États-Unis.
Nourrir un homme nécessite en moyenne près d’un kilo de céréales par jour (330 kg par an dans les pays développés, 173 kg dans les pays en développement). Mais si les céréales sont à la base de l’alimentation humaine, elles ne sont pas pour autant suffisantes car elles n’apportent pas assez de protéines pour satisfaire tous les besoins. Il faut donc impérativement compléter les menus.
À travers le monde et au gré des climats, on ajoute donc d’abord des légumineuses (pois, haricots, lentilles, arachide, soja, etc.). Ces légumineuses sont de véritables plantes miracles ; cas presque unique, elles fixent naturellement l’azote de l’air et n’ont donc pas besoin d’apport extérieur d’engrais fort coûteux en énergie. Mieux, elles en laissent dans le sol pour les cultures suivantes, qui peuvent être par exemple des céréales, qui n’ont pas, elles, cette faculté d’absorption, mais bien le besoin impérieux de fixer de l’azote. De plus, elles sont d’excellentes pourvoyeuses de protéines, les plus économiques pour l’humanité, même s’il leur manque souvent, soja excepté, plusieurs acides aminés. Elles peuvent donc remplacer ou compléter très avantageusement les protéines animales, et l’on gagnerait énormément à y revenir plus systématiquement.
Après les légumineuses viennent les tubercules (pommes de terre, ignames, topinambour, tapioca, manioc, etc.) et les racines (carottes, radis, rutabaga, salsifis, navet, céleri, etc.).
Dans nombre de pays, la diversification alimentaire s’arrête là. Les quelques ingrédients précités sont préparés en associations, ce qui constitue la base de la culture alimentaire des grandes civilisations : riz-lentilles ; riz-soja ; couscous-pois chiches ; maïs-haricots ; maïs-pois secs…). De cette façon, l’homme peut contenir sa faim tant bien que mal, d’autant plus que ces associations traditionnelles sont particulièrement diététiques : l’interaction de leurs différents constituants dans l’estomac les rend meilleurs pour la santé que ce qu’ils apportent séparément. Cela explique probablement que ces combinaisons aient traversé les siècles et se soient imposées dans la culture profonde d’un certain nombre de pays.
Pour agrémenter l’ordinaire et relever le goût de ces aliments monotones et souvent fades, on y mélange du piquant (harissa, chile, etc.) ou d’autres condiments. Et puis, en saison, on profite des fruits et légumes locaux, évidemment davantage dans les pays tropicaux que dans les pays froids.
Quand le niveau de vie augmente, on ajoute des huiles à ces éléments de base (pour les hommes comme pour les animaux). Huiles de palme, d’arachide, de coco, de soja, de tournesol, de sésame, etc. Certains experts estiment que, d’ici à 2030, 44 % des calories supplémentaires consommées dans le monde en développement pourraient provenir des oléagineux, ce qui promet de doper ce secteur de production agricole pendant de nombreuses années, particulièrement dans le Sud. De fait, « la filière oléagineuse est d’une efficacité remarquable pour fournir des calories à prix de revient plus que compétitif. Un litre d’huile fournit environ 7 200 kcal pour un coût d’environ 1,50 i. Avec le même prix, on peut espérer acquérir un kilo de sucre, soit 4 000 kcal ; 0,5 kg de pain, soit 1 200 kcal ; 100 grammes de viande, soit environ 200 kcal ; ou un kilo de légumes, soit environ 250 kcal13 ».
Enfin, et seulement lorsque le niveau de vie décolle réellement, on passe à la viande et aux autres produits animaux (œufs, laitages). Au cours des dernières décennies, la consommation de viande dans les pays en développement a augmenté de 5 % à 6 % par an (particulièrement la volaille : + 13 % par an dans les années 1960, + 28 % actuellement) et celle des produits laitiers de 3 % à 4 % par an, occasionnant également des problèmes croissants d’obésité dans les classes moyennes. Ceci concerne essentiellement l’Asie et l’Amérique latine ; l’Afrique subsaharienne, le Proche-Orient et l’Afrique du Nord, qui ont pourtant le plus urgent besoin d’augmenter leur consommation de protéines, n’ont pas pris part à cette amélioration du régime alimentaire mondial. La consommation mondiale de poisson progresse également, avec des différences encore beaucoup plus importantes que pour la viande. En moyenne, un habitant de la planète a consommé en 2002 16 kg de poisson par an ; dans beaucoup de pays, on n’en mange pas du tout… et dans d’autres on dépasse les 100 kg (29 kg en France). Ce secteur de production reste très artisanal avec des techniques de production peu développées. Contrairement à ce qui s’est passé pour la viande animale, où l’on est passé depuis bien longtemps de la chasse à l’élevage, on compte encore essentiellement sur la pêche en mer pour se ravitailler. Cette méthode ancestrale atteint maintenant ses limites : on capture actuellement 80 à 90 millions de tonnes de poissons par an et on n’arrivera certainement pas à dépasser les 100 millions de tonnes, compte tenu de la dégradation des populations de poissons due à leur surexploitation14 . Il est urgent de trouver des accords internationaux fixant les limites de ce qu’il est écologiquement possible de prélever, car « si rien n’est fait, la quasi-totalité des espèces pêchées pour la consommation aura disparu des océans avant 205015 ». Heureusement, une technique se développe à l’aube du XXIe siècle, la pisciculture ; on ne sait pas encore si elle amènera autant de progrès que l’élevage d’animaux terrestres, mais elle est en passe de révolutionner la production, et donc la consommation mondiale de poisson, et plus généralement de protéines animales.
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